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gestion du territoire rural 
au DANEMARK 
LE PAYS ET SON MILIEU 
Presqu'île et île de l'Europe de l'Ouest, 
d'une surface de 43 000 km 2 seulement, 
le Danemark est peuplé de 5,1 mill ions 
d'habitants, soit une densité de 116 ha-
bitants/km 2. 
Du fait de l ' industrialisation, un dépeuple-
ment des campagnes au profit des vil les 
s'est fait sentir à partir de la fin du siècle 
dernier. Les trois quarts de la population 
habitent aujourd'hui dans des agglomé-
rations urbaines. Le quart restant habite 
surtout au sein des exploitat ions agricoles 
disséminées dans la campagne — la 
réforme agraire de la fin du XVI I I e siècle 
disloquant les vil lages pour un habitat 
dispersé. 
Balayé par un climat maritime, le Dane-
mark est un pays physiquement fragile : 
les attaques de la mer, les remontées 
d'eaux saumâtres, le vent, la pauvreté de 
ressources naturelles en matériaux, les 
modes culturaux grands consommateurs 
d'engrais, sont autant d'éléments suscep-
tibles d'altérer définit ivement un équilibre 
naturel très fragile. 
L'équilibre d'uti l isation des ressources 
naturelles ne concerne pas seulement le 
côté matériel : matériaux, eau potable, 
terres arables, forêts, mais aussi l'aspect 
spatial et esthétique : littoral et paysage 
auquel les Danois sont très attachés. 
La nécessité d'uti l iser ces ressources au 
compte-goutte s'est fait sentir dans toute 
la législation concernant la planification, 
l'utilisation des sols, la protection de la 
nature et, pour assurer son succès, dans 
la législation sur la décentralisation de 
l'administration gouvernementale. 
LA REPARTITION DU POUVOIR 
ET DES TACHES 
Le 1 e r Avri l 1970, une réforme majeure a 
eu lieu au Danemark dans le domaine de 
la division administrative. Cette réforme 
visait à établir de nouvelles unités moins 
nombreuses — 14 comtés (au lieu de 22) 
et 275 communes (au lieu de 1200), — 
avec une population suffisante, et par 
conséquent capables d'assurer les tâches 
d'ordre économique et administratif. 
Ainsi une structure de l'administration 
publique beaucoup plus simple et claire 
a été créée permettant par la suite une 
décentralisation régionale — les comtés 
—, et locales — les communes —. 
Ce sont donc des autorités présidées par 
des conseils élus par la population et 
ayant leur autonomie économique et f i -
nancière. 
Le décor et le cadre étant ainsi plantés, 
la gestion du territoire rural ne peut être 
comprise que dans le contexte général de 
la planification danoise, c'est-à-dire dans 
une structure politique décentralisée. 
Cette gestion s'opère donc en majeure 
part ie au niveau de la commune, en ac-
cord, ou en étroite liaison avec le conseil 
du comté — le comité économique ou le 
comité de la technique et de l'environ-
nement — et ses services administratifs ; 
ceci bien sûr dans le cadre des lois et 
directives d'Etat en vigueur. 
UN ESPACE RURAL 
DEFINI ET SOUSTRAIT 
A LA SPECULATION FONCIERE 
Le comté se charge d'articuler les poli-
t iques nationales et locales et coordonne 
les projets d'infrastructures et les autori-
sations d'extractions de matériaux ; il su-
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pervise les schémas d'aménagements 
pour 'la protect ion de la nature et du 
paysage et pour l 'uti l isation des réserves 
d'eau potable. 
Les comtés ont donc été amenés a pré-
parer des cartes d' inventaires des res-
sources : carte des ressources minérales 
au 100 000°, des ressources en eau (nap-
pes aquifères au 50 000°, zones de cap-
tage 25 000°, cours d'eau 25 000° et 
5 000°) protect ion de l'environnement 
50 000° et 10 000° et cartes de repérage 
de la valeur agricole des sols au 50 000°. 
Le Danemark a ainsi été inventorié dans 
ses moindres recoins avec beaucoup de 
détai l . 
De nombreuses interprétations de ces in-
ventaires sont possibles. Par exemple, 
les gisements de calcaire, très peu pro-
fonds sont très vulnérables à l' infi ltration 
d'eau polluée par les engrais ; des res-
tr ict ions aux pratiques agricoles seront 
préconisées dans les zones de recharge 
des nappes phréatiques. Les gisements 
argi leux présentent des diff icultés à une 
i bonne uti l isation agricole. Par contre, les 
tourbières consti tuent un sol très ferti le 
pour l 'agriculture mais aussi très riche 
en potentiel écologique : des choix sont 
à fia ire. 
Le comté chargé de planif ier la gestion 
des ressources naturelles, par approches 
successives avec les communes chargées 
de la planif ication, peut programmer l'é-
tendue spatiale des carrières (en accord 
avec J'infrastructure urbaine et la démo-
graphie), déterminer les priori tés pour Ja 
conservation du sol agricole et la préser-
vation des sites de haute valeur naturelle, 
établir des périmètres pour la protection 
des ressources en eau, décider des zones 
précises de dépôt des déchets domes-
tiques et industriels. 
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Toutes les données ainsi recueil l ies per-
mettent au planif icateur de prévoir les 
zones d'extension urbaine sans porter at-
teinte à l 'uti l isation du sol agricole, des 
resources naturelles, ou à leur protect ion. 
Dès lors l 'application de la loi sur les 
zones urbaines et rurales ne pose pas de 
problèmes. 
Cette loi (1969 révisée en 1972 et 1975) 
destinée à circonscr ire l 'expansion ur-
baine, à éviter le mitage, à prévenir la 
spéculation foncière, contr ibue fondamen-
talement à donner un statut propre au 
terr i toire rural et non par seule opposi-
t ion aux terr i toires bâtis ou à bâtir. 
Tout le terr i toire national est classé en 
trois catégories : 
— les zones urbaines ou consacrées à 
l'expansion urbaine à court et moyen 
terme. On y trouve les zones indus-
triel les, emplacements réservés e tc . . Ce 
sont des secteurs précisément définis et 
cartographiés. 
— Les zones rurales réservées aux acti-
vités agricoles, forest ières ou liées à la 
pêche. On y trouve les zones naturelles 
préservées ou à protéger, les secteurs 
d'extraction minière. Aucune autre activité 
n'y est autorisée, sauf par dérogation 
émanant du comté, ce qui arrive rare-
ment. 
— Les zones de résidences secondaires, 
où des construct ions légères sont autori-
sées conformément aux disposit ions d'ur-
banisme local. 
Une telle définit ion stabil ise les prix de 
la terre agricole autour des vil les et des 
vi l lages et la commune peut contrôler la 
spéculation foncière : 
La taille d'une vil le ou d'un vil lage n'étant 
pas stable, la commune peut traiter une 
expansion urbaine de deux façons : 
Dans le cas d'une succession agricole 
sans héritier, la commune peut contacter 
l 'agriculteur partant en retraite et lui pro-
poser l'achat de ses terrains pour un prix 
légèrement supérieur à sa valeur sur le 
marché de la terre agricole. De cette fa-
çon, la commune peut établir une réserve 
foncière, et les terres agricoles ainsi ac-
quises sont louées aux autres agricul-
teurs. Au moment voulu (10-15 ans plus 
tard), le comté est contacté pour un chan-
gement des limites urbaines, et les 
champs sont mis sur le marché au prix 
des terrains construct ibles. La plus-value 
ainsi dégagée sert à la consti tut ion d'un 
fonds de roulement. 
Dans le cas d'une expansion urbaine hâ-
t ive, la commune se trouve dans l 'obliga-
t ion d'exproprier au prix des terrains 
construct ibles. C'est une opération blan-
che, car les champs ainsi acquis sont 
aussitôt mis sur le marché. Af in de proté-
ger l 'agriculteur contraint de céder ses 
terres, la commission des impôts du co-
mité (subdivisée en comités locaux, un 
comité pour trois communes environ) dé-
termine la valeur des terres expropriées. 
D'autres mesures viennent préserver le 
terr i toire agricole de la spéculation et as-
surent son entret ien. 
La commune joue un rôle dans le trans-
fert de la propriété agricole, sputenue 
par deux aspects de la législation en v i -
gueur. D'abord, aucun non agriculteur ne 
peut acheter une ferme avec l ' intention 
d'y habiter sans l 'accord préalable d'un 
fermier conf irmé de cult iver le reste de 
la terre. Deuxièmement, aucun fermier ne 
peut prendre la responsabil ité de cultiver 
du terrain supplémentaire si la limite la 
plus proche de la propriété est à plus de 
15 kilomètres de son siège d'exploitation. 
Dans tous les cas, l 'obligation d'agrément 
réserve aux seuls fermiers agréés, la pos-
sibilité d'élargir leur domaine. 
Ainsi, au Danemark, le terri toire rural dé-
fini dans son contour, précisé dans ses 
diverses fonctions, peut jouer son rôle 
vis-à-vis des ressources en eau, de la 
production de matériaux, de la protection 
du milieu naturel et enfin de production 
agricole, forestière et piscicole sans 
crainte de spoliation pour raisons d'urba-
nisation dispersée ou de spéculation fon-
cière. 
Ces dispositions apportent une sécurité 
très forte au monde rural quant à la déf i-
nition de son territoire d'activité et contre 
la pression du monde urbain telle que 
nous la voyons en France : résidences 
secondaires et mitage, conurbations 
géantes e tc . . En contre-partie la fragilité 
du milieu et la satisfaction récréative du 
monde urbain dictent des contraintes à la 
libre gestion du territoire rural. 
CONTRAINTES A LA LIBRE GESTION 
DU TERRITOIRE RURAL 
En premier lieu la législation agricole elle-
même impose la mise en culture des 
terres agricoles, sous peine d'amende. 
Elle détermine aussi sous quelles condi-
tions les boisements peuvent être exploi-
tés, et, en cas de coupe définit ive, les 
prescriptions de plantations de rempla-
cement dans le même site ou à proximité 
exclusivement. 
En ce qui concerne les plantations 
d'arbres, des aides financières sont 
accordées pour que les fermiers main-
tiennent des bois de feuillus — compo-
sante paysagère importante — sans de-
voir tenir compte du marché. Certaines 
communes, pour combattre l'enrésine-
ment, vont jusqu'à prendre en charge 
l'abattage de plantations trop importantes 
et à fournir gratuitement des plants de 
feuillus. 
La protection contre le vent est un élé-
ment traditionnel du paysage danois, pour 
la bonne raison qu'un pays aussi exposé 
aux vents maritimes serait complètement 
érodé sans ces protections. La commune, 
au cours des procédures de remembre-
ment, protège les haies. En général, 
comme la commune ne délivre pas d'au-
torisation d'abattage, les haies et les bos-
quets sont protégés. 
• La législation pour la protection de la 
nature (1969 révisée en 1972 et loi 
n°435 du 1 e r Septembre 1978) est une 
composante essentielle qui comporte plu-
sieurs volets. 
Des servitudes nationales s'imposent à 
tous et en particulier au monde rural. Il 
s'agit surtout d'une interdiction de bâtir 
pour préserver une zone tampon : 
— le long du littoral sur une bande de 
100 m. Une circulaire de 1981 et de nom-
breuses négociations ont maintenant dé-
fini une bande de 50 m à 8 km de largeur 
(même 15 km pour un cas), cette bande 
étant calcu'ée à partir du point de tran-
sition de la végétation marine et terres-
tre ; 
— autour des massifs boisés, publics ou 
privés, de plus de 20 ha, sur une bande 
de 300 m ; 
— autour des plans d'eau de plus de 3 ha 
et le long des cours d'eau d'une largeur 
de lit de plus de 2 m, sur une bande de 
150 m ; 
— le long des routes en rase campagne, 
sur une bande de 1 0 0 m ; 
— autour des sites archéologiques, sur 
une bande de 100 m ; 
— des disposit ions ajoutées au prin-
temps 1983 tendent à assurer une pro-
tection similaire autour des zones hu-
mides. 
Enfin le paragraphe 43 de la loi sur la 
protection de la nature de 1978, qui traite 
des ruisseaux et rivières a été complété 
afin de soumettre le drainage des zones 
humides de toutes sortes à l'autorisation 
du comté après avis de la commune. 
Le classement d'un espace au titre de la 
protection de la nature constitue un autre 
volet de cette loi. 
Cette procédure reconnaît une possibilité 
de dédommagement des servitudes, com-
munément appliquée, mais aussi la pos-
sibil ité pour la puissance publique d'im-
poser un régime de gestion particulier 
pour des sites de zones rurales. 
Un contrat de gestion déterminant l'ob-
jectif de gestion du site, l'organisme res-
ponsable du suivi, la compensation finan-
cière pour la restriction ou la perte des 
droits de propriété est alors préparé. Ce 
sont le plus souvent les techniciens tra-
vaillant pour le comité de la technique et 
de l 'environnement du comté qui prépa-
rent et négocient ce contrat, mais il peut 
être fait à l' initiative d'une commune, de 
la fédération nationale des associations 
de protection de la nature, ou du Minis-
tère de l'Environnement. 
Cette possibil i té est particulièrement uti-
lisée pour l'exploitation agricole des 
landes et zones humides. 
D 'autres disposit ions générales sont enfin 
prévues par la loi, qui peuvent affecter la 
gestion du terri toire rural. Ainsi l'interdic-
tion de faucher les roseaux entre le 1 e r 
mars et le 1 e r novembre pour préserver 
la reproduction et la nourriture de la. 
faune sauvage des milieux humides, et 
la gestion du régime hydraulique. 
Après une période de forte expansion des 
drainages de territoires agricoles qui ont 
eu pour effet de concentrer la collecte 
des engrais et presticides utilisés sur les 
terres agricoles, mettant en péril la qua-
lité des eaux des nappes phréatiques, la 
loi sur 'a protection de la nature a pres-
crit toute une série de dispositions pour 
remédier à cette dégradation du milieu 
naturel. 
Le comté qui a la responsabilité du ré-
gime hydraulique, dresse le plan des ruis-
seaux, rivières, canaux de drainage. Il dé-
cide quels sont ceux qui seront de sa 
compétence et ceux dont il confie la 
charge aux communes. Il peut avoir une 
pO'litique, comme dans le cas du Jutland 
du Nord, d'aide financière pour la recon-
version des fonds de vallée de terres a-
rables en terres pastorales, pour rétablir 
une dynamique hydraulique et une meil-
leure épuration naturelle des eaux de 
ruissellement. Ce filtrage des engrais et 
pesticides de l'eau de ruissellement au 
travers d'une zone tampon, évite que ces 
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produits chimiques n'entrent dans le ré-
seau hydrographique et n'arrivent éven-
tuellement jusqu'aux zones de recharge 
des nappes phréatiques. 
A part la protection des ressources en 
eau douce, une telle polit ique contribue 
à réduire l'érosion des sols. La commune 
décide ensuite de la trame minimale du 
réseau hydrographique à conserver et, 
appuyée par la polit ique générale du 
comté, peut réussir à interdire aux agri-
culteurs de combler les ruisseaux. 
La législation sur la santé publique per-
met également un contrôle sur l'épan-
dage d'engrais et de pesticides à proxi-
mité des zones de recharge des nappes 
phréatiques. 
• L'application de conventions 
internationales : 
Le Danemark a signé la Convention de 
Ramsar le 2 Septembre 1977. Maintenant 
26 sites totalisant environ 59 000 ha soit 
presque 1 5 % du territoire national sont 
gérés en conformité avec cette conven-
tion qui vise à préserver les vastes zones 
humides — territoires de repos ou de ni-
dification de la faune migratrice —. 
Les zones d'eau salée sont administrées 
par le Ministère de l'Environnement et les 
zones d'eau douce par les autorités lo-
cales. 
Les niveaux d'eaux à préserver selon les 
saisons, les contraintes particulières dé-
jà citées, font partie des conventions et 
contrats de gestion négociés avec les 
agriculteurs. 
LA PARTICIPATION DU PUBLIC 
vo ic i donc, très vite présentés, quelques 
éléments législatifs et réglementaires, 
éprouvés par l'application quotidienne, 
qui viennent préserver l'existence et l'in-
tégrité du territoire rural danois face aux 
expansions urbaines, industrielles et tech-
nologiques ; mais ils lui assurent en 
même temps une gestion soucieuse des 
intérêts de l'environnement et des désirs 
récréatifs du monde urbain. 
Ceci ne pouvait avoir lieu sans un large 
consensus au sein du peuple danois. 
Informés de l'agressivité des éléments 
fouettant ou balayant leur pays et de l'é-
quil ibre très fragile de leur milieu de vie, 
soucieux de préserver pour eux-mêmes et 
leurs enfants un cadre de vie biologique 
et paysager auquel ils sont très attachés, 
jaloux de ce qui est pour eux leur premier 
patrimoine historique, dans la mesure où 
ils ne possèdent pas une quantité très 
importante de grands monuments, les 
Danois ont une conscience écolo-
gique très forte, que l'on rencontre avec 
une égale acuité au sein de l'administra-
t ion, des élus et techniciens des comtés 
et des communes, et enfin de la popula-
t ion. 
Après trente ans de lente évolution et de 
préparation minutieuse, c'est une des 
composantes d'une décentralisation réus-
sie. 
La mise au point de ces règles du jeu 
n'a pas été sans problèmes bien évidem-
ment. Mais le seul pays de la C.E.E. où 
la part icipation du public débute si tôt et 
reste si permanente tout au long du pro-
cessus d'élaboration des projets, se de-
vait de donner... une forme d'exemple. 
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CONTRE LES INCENDIES 
LE P A T U R A G E 
a m é l i o r a t i o n e t g e s t i o n d e s p â t u r a g e s 
d e p a r c o u r s e t d e p r a i r i e s e n C o r s e 
ET I ÉROSION 
par J.-B. C A S A N O V A 
La charte du Parc Naturel Régional 
(1970) prés/oit que le Parc a pour but, 
entre autres, « de protéger la Nature et 
les Sites, et en particulier de lutter con-
tre les incendies ». Cet objectif le Parc 
tentait de le réaliser en lançant dès 1978 
les premières « zones expérimentales du 
Venacais ». En effet, en mettant des 
techniciens sur le terrain, le Parc Naturel 
Régional décidait de travailler en vraie 
grandeur, c'est-à-dire chez les éleveurs, 
de façon à quantifier les différents pro-
blème : choix des terrains, fonciers, réa-
lisation des travaux et gestion de ces 
parcelles améliorées. 
L'analyse rapide des systèmes d'élevage 
de la Corse intérieure fait nettement res-
sortir le rôle fondamental des parcours 
dans l'alimentation des troupeaux. 
Depuis le début du siècle, le déclin du 
système agro-pastoral a entraîné une 
« extensification » progressive de l'éle-
vage. Cette tendance se manifeste à tra-
vers de multiples aspects : utilisation de 
territoires toujours plus étendus, réduc-
tion des interventions de l'éleveur... Sur 
le Plan de la végétation, l'allégement 
global de la pression de pâturage, joint 
à la vigueur de la dynamique spontanée, 
se traduit par une croissance très rapi-
de du maquis qui se ferme et devient 
progressivement inapte à fournir l'ali-
mentation des troupeaux. 
En raison des conditions particulières de 
la montagne corse — mécanisation mal-
aisée, faible encadrement technique, 
mais surtout manque de dynamisme so-
cial et difficile problème foncier — le co-
rollaire actuel de ce mouvement d'exten-
sification est l'emploi quasi systématique 
du feu pastoral. Affectant de vastes su-
perficies, celui-ci n'est plus la technique 
complexe de l'essartage qui précédait le 
passage de l'araire, mais l'opération la 
moins coûteuse pour ouvrir et/ou main-
tenir la strate herbacée consommable né-
cessaire au troupeau. 
La situation actuelle, dont nous venons 
trop brièvement de retracer la genèse, 
présente de nombreux inconvénients : 
— pour les éleveurs qui ne s'assurent 
par ce moyen qu'une très faible maîtrise 
de leur système d'élevage et, à plus 
long terme, se verront condamnés par la 
dégradation des milieux qui permettent 
leur activité. Le système « cueillette et 
feu pastoral » n'est porteur d'aucune 
amélioration intrinsèque, et ne présente 
guère de capacités d'adaptation à de 
nouvelles conditions ; 
— Pour la collectivité qui doit assurer 
la lutte anti-incendie, toujours plus coû-
teuse, et qui voit progressivement 
disparaître un patrimoine façonné par les 
générations précédentes. 
Cette double motivation, rénovation de 
l'élevage et prévention des incendies, a 
conduit le Parc Naturel Régional de 
Corse, avec l'aide de la D.G.R.S.T. à 
poursuivre en vraie grandeur les pre-
miers travaux réalisés par M. ETIENNE, 
dans la vallée du Golo (Mission Intermi-
nistérielle pour la Protection et l'Aména-
gement de l'Espace Naturel Méditerra-
néen, réalisation SODETEG). 
Ceux-ci avaient en effet montré qu'avec 
une intervention technique relativement 
légère (excluant notamment semis et tra-
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